
Un double mouvement, intellectuel et 
social a permis aux femmes de se rendre 
visibles, de sortir des problématiques 
globalisantes (la famille, l’amour, l’État) 
à l’intérieur desquelles leur situation 
restait impensée et de faire reconnaitre 
enfin politiquement et intellectuellement 
leurs propres questions sociales : violence 
conjugale, citoyenneté imparfaite, droit 
à l’avortement… Questions qui, une fois 
posées, allaient obliger les paradigmes 
dominants de la pensée et de l’action po-
litique à s’ouvrir, à se transformer. Nous 
commencerons par évoquer les origines 
de la pensée féministe et la façon dont 

certaines chercheuses ont su imposer les 
questions des femmes et les constituer 
en sujets reconnus dans des disciplines 
comme l’histoire ou la sociologie. Nous 
verrons également en quoi la pensée 
féministe est multiple, en donnant un 
aperçu de la diversité des interprétations 
qu’elle donne de la différence des sexes. 
Enfin, nous ferons intervenir le concept 
de « genre », outil privilégié des cher-
cheuses féministes pour questionner le 
social et illustrerons une de ses contri-
butions possibles à la reformulation de 
la question sociale d’un point de vue fé-
ministe. Nous plongerons pour cela dans 
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l’histoire sociale de la deuxième moitié 
du xixe siècle.

aux origines 
de La pensée féministe

Ainsi que le rappelle Françoise Thé-
baut dans Écrire l’histoire des femmes, « la 
question des origines » est fondamentale 
pour comprendre tout mouvement in-
tellectuel ou politique. Sans en refaire 
le chemin, sans en étudier les points de 
rupture et les divergences, sans étudier 
les conditions matérielles dans lesquelles 
elle émerge ni par qui elle est (ou n’est 
pas) transmise, on multiplie les risques 
de malentendus et d’appauvrissement 
des concepts. Dans les paragraphes qui 
suivent, nous parcourons quelques-unes 
des étapes qui ont marqué la formulation 
des théories féministes et la construction 
d’une nouvelle perspective dans la dé-
marche scientifique1.

un nouvel objet d’étude  
en histoire

L’émergence des femmes comme sujet his-
torique fut certainement un préalable à la 
reconnaissance des femmes comme objet 
d’étude « ici et maintenant ». La démar-
che, souvent isolée, d’une femme comme 
Christine de Pizan (1364-1429), qui con-
siste à s’intéresser aux femmes qui l’ont 
précédée dans l’histoire, est récurrente 
dans la pensée féministe. Longtemps, 
l’intérêt pour une histoire des femmes 
est resté le monopole de militantes, ou 
identifiées comme telles et, si les ouvrages 
et les biographies de femmes existent et se 
multiplient en France dès le début du xixe 
siècle, ils sont très peu connus et diffusés. 

Le deuxième sexe de Simone de Beauvoir, 
paru en 1949, ne fait pas exception à ce 
déni. Cette absence de réactions (ou si 
peu…) s’inscrit dans une tradition d’invi-
sibilité des femmes et de leurs écrits mais 
à contrario, souligne l’intérêt persistant 
des femmes pour leur propre histoire et 
leur désir d’en savoir plus.

L’intérêt pour une histoire des femmes 
n’est jamais séparable des sentiments de 
colère et de frustration vis-à-vis des po-
sitions inférieures qu’elles occupent. Des 
textes anciens comme le Livre de la Cité des 
Dames de Christine de Pizan, la Déclaration 
des droits de la femme, d’Olympe de Gouge 
(septembre 1791), textes fondateurs 
du féminisme français, en témoignent, 
comme en témoignent les nombreux 
textes documentés et thèses de doctorat 
dont les auteurs étaient impliqués dans 
le mouvement féministe du début du 
xxe siècle. Leur point commun est de 
revendiquer une place pour les femmes 
dans la société, ce qui semble passer alors 
par la construction des femmes comme 
sujets d’histoire. Dans Écrire l’histoire des 
femmes, Françoise Thébaut détaille bien 
ce processus destiné à rendre visibles et 
à valoriser les femmes dans le passé afin 
de mieux enraciner l’indignation ressen-
tie par les auteures face à l’infériorisation 
de leurs contemporaines.

L’avant-guerre est marqué, en France 
comme outre-Atlantique, par la parution 
de nombreux ouvrages sur les femmes, 
leur place dans l’histoire et leurs combats 
(L. Abensour, J. Bouvier, J. Puech…). Pas 
plus leur quantité que leur qualité recon-
nue ne semblent pourtant faire évoluer le 

1	 Dans ce chapitre, nous 
nous concentrons prin-
cipalement sur la pensée 
féministe francophone 
dont les évolutions et les 
contenus se distinguent 
des pensées féministes 
anglo-saxonne ou hispa-
nophone.
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métier d’historien vers une histoire des 
femmes. La discipline reste marquée par 
la prédominance des hommes et par les 
sujets « neutres », asexués. Fr. Thébaut 
constate que « le féminisme est un sujet 
de femmes qui risque peu d’entrer dans 
l’institution universitaire ».

L’essai de Virginia Woolf, A room of one’s 
own, écrit en 1929 et traduit en français 
en 1951, est illustratif d’une démarche 
inverse mais politiquement identique. 
S’indignant de la différence de traite-
ment que la société réserve aux femmes, 
elle s’étonne du manque d’intérêt intel-
lectuel manifesté par les universitaires 
à l’égard de l’histoire et des pratiques 
de l’autre moitié de l’humanité : « Nous 
ne savons rien qui soit précis, rien qui 
soit parfaitement vrai, substantiel sur la 
femme. L’histoire la mentionne à peine. 
Et je m’adressai à nouveau au professeur 
Trevelyan pour savoir quelle était sa 
conception de l’Histoire. J’ai trouvé, en 
regardant les têtes de chapitre, qu’il la 
comprenait ainsi : “La cour du château et 
les méthodes de culture en plein champ… 
Les cisterciens et l’élevage des moutons… 
Les croisades… […]”. De temps en temps, 
une femme précise est mentionnée, une 
Elisabeth ou une Marie Stuart ; une 
reine ou une grande dame. Mais jamais 
une femme de la classe moyenne, n’ayant 
à sa disposition que son intelligence et 
son caractère, n’a pu participer à l’un 
quelconque des grands mouvements qui, 
rapprochés, constituent la vue de l’his-
toire sur le passé. »

Ce faisant, c’est surtout à l’institution 
académique et à l’histoire comme disci-

pline — et, donc, comme produit d’une 
société — qu’elle adresse ses reproches. 
La démarche de Virginia Woolf est re-
marquable dans le sens où elle annonce 
une forme de lien entre recherche et 
militantisme qui est encore constitutive 
aujourd’hui de la démarche féministe en 
sciences sociales (se laisser interpeller 
par l’indignation des acteurs extérieurs 
au monde académique).

Plusieurs facteurs ont pourtant permis de 
faire émerger enfin l’histoire des femmes 
au sein des universités. Leur arrivée 
comme chercheuses a très lentement con-
tribué à rendre légitimes les femmes et 
leur histoire comme champ d’étude. L’in-
térêt à l’égard des questions « femmes » 
de la part du mouvement féministe qui 
devient une force sociale qui « compte » 
pèse certainement dans cette avancée. Le 
courant de la « nouvelle histoire » qui 
propose de nouveaux problèmes, de nou-
velles approches et de nouveaux objets 
est également d’emblée apparu comme 
ouvert aux questions des femmes mais 
également à l’étude des minorités so-
ciales. Commence alors dans les années 
septante une « phase d’accumulation », 
et les études dont les titres commencent 
typiquement par « Femmes et… » se 
multiplient en histoire.

On ne pourrait cependant comprendre ce 
changement sans tourner son regard vers 
la sociologie qui, sous la plume de cher-
cheuses féministes, s’interroge aussi, dès 
le milieu des années soixante, sur la place 
des femmes dans des domaines déjà con-
sacrés comme la sociologie de la famille 
ou du travail. Sociologues et historiennes, 
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chacune qualifie l’autre de pionnières 
dans le travail de visibilisation des fem-
mes dans sa propre discipline. L’enjeu 
ici n’est pas tant de trancher à propos 
l’antériorité de l’une ou l’autre discipline2 
que de souligner le geste quasi politique 
que représentait le fait de travailler sur 
les femmes à l’université.

vers l’analyse des rapports 
entre les sexes

Dans les années soixante et septante, 
sociologie et histoire avancent donc en 
parallèle, sans se rencontrer, mais la 
mise à jour d’un nouvel objet d’étude 
pousse les chercheuses vers les frontiè-
res de leur discipline. Sociologues et 
historiennes partagent un intérêt com-
mun pour le « cas » des femmes dont 
plusieurs parutions témoignent, de part 
et d’autre. Au moment où la philosophie 
proclame la crise du sujet, il est frappant 
de constater que la sociologie et l’histoire 
découvrent les femmes comme nouvel 
objet-sujet d’étude. Dans des ouvrages 
de sociologie tels que La condition de la 
Française aujourd’hui, d’Andrée Michel et 
Geneviève Texier paru en 1964, Histoire et 
sociologie du travail féminin d’Evelyne Sulle-
rot en 1968, les auteurs traitent des fem-
mes comme de l’Autre, à côté du général, 
« masculin », mais démontrent aussi la 
variété des sujets dans lesquels les fem-
mes sont présentes : « S’ils considèrent la 
femme comme un cas spécifique dans un 
modèle général masculin, et la condition 
féminine comme un état pré-déterminé, 
s’ils attendent d’un hypothétique chan-
gement des mentalités une réduction des 
inégalités entre les hommes et les fem-

mes, ces travaux montrent néanmoins la 
nécessité de comparer entre les sexes et 
de ne pas cantonner à la famille les étu-
des sur les femmes » (Thébaut).

F. Battagliola, D. Combes, A.-M. Daune-
Richard, A.-M. Devreux, M. Ferrand, 
A. Langevin retracent dans leurs Parcours 
épistémologiques les premiers pas de la 
sociologie féministe. Finalement, il 
semble que l’on passe progressivement 
de la question des femmes à la question 
féministe. En effet, les travaux de socio-
logie témoignent rapidement du besoin 
de démontrer l’oppression des femmes. 
La plupart des chercheuses françaises 
sont impliquées dans le mouvement des 
femmes et elles s’attachent à en fonder 
scientifiquement les priorités. L’atten-
tion portée initialement aux « femmes » 
comme sujet invisible et opprimé se dé-
place et se fixe désormais sur la relation 
avec son oppresseur. Le même mouve-
ment se constate en histoire : « De part et 
d’autre des frontières disciplinaires elles-
mêmes ébranlées au cours de la période, 
les angles d’attaques ont été différents et 
complémentaires, mais les évolutions ont 
convergé, particulièrement au cours des  
dernières années, par un déplacement 
des interrogations : initialement focali-
sées sur les femmes, les questions se sont 
de plus en plus portées vers l’un et l’autre 
sexes et vers les rapports qui les lient et 
les opposent » (Battaglia et Combes).

2 Pour Fr. Thébaut qui est historienne, « la sociologie apparait pionnière, ou plutôt 
quelques sociologues femmes — Madeleine Guilbert, Andrée Michel, Evelyne Sullerot 
— qui, liées au mouvement féminin de l’époque, prennent comme objet d’étude la presse 
féminine, le travail ou le syndicalisme des femmes […] » tandis que F. Battagliola et 
D. Combes, sociologues, constatent que « dans la même décennie [1970], du côté de 
l’histoire ou, plus exactement de quelques historiennes pionnières, la priorité a été de 
faire sortir les femmes de l’invisibilité où elles avaient été si longtemps maintenues, pour 
montrer que les femmes ont, de tout temps, résisté à l’oppression ».
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Jusque-là, une certaine explication 
des causes de la différence des sexes 
prédomine, en ethnologie par exemple : 
celle reposant sur une interprétation 
biologique (en gros : masse musculaire, 
maternité…) de la différence et, par 
conséquent, de l’infériorisation. Les so-
ciologues issues du mouvement des fem-
mes s’attaquent à ce postulat naturaliste 
qui a envahi la discipline et en dénonce 
l’utilisation idéologique. Paola Tabet, 
Christine Delphy, Nicole-Claude Ma-
thieu et bien d’autres s’attachent à lever 
le voile de l’apparence, à déconstruire la 
complémentarité naturelle des sexes dans 
la reproduction, la différence spontanée 
entre l’homme et la femme… Les travaux 
entament sérieusement le pouvoir expli-
catif du biologique et jettent le doute sur 
l’évidence de la différence des sexes. Ce 
faisant, ils contribuent à ouvrir une nou-
velle perspective sur les rapports entre 
hommes et femmes : celle de rapports 
sociaux entre les sexes comme principe 
organisateur de la société, au même titre 
que les rapports sociaux de classe. Après 
la visibilisation des femmes, la rupture 
avec « l’alibi de la nature » est le second 
acte de l’élaboration féministe. La phrase 
de Simone de Beauvoir, écrite en 1949 
dans Le deuxième sexe, annonçait déjà bien 
ce tournant dans la pensée : « On ne nait 
pas femme, on le devient. »

Les travaux des années septante décons-
truisent donc ce qui apparaissait jusque-
là comme un rapport dicté par la nature 
et tentent d’apporter les preuves de l’op-
pression comme système. Nous verrons 
plus loin quelques-unes des études 

— impulsées et menées principalement 

par des femmes — explorant l’idée que 
ce sont les facteurs sociaux qui expli-
quent la subordination et démontrent 
alors le caractère construit des catégories 
sexuelles.

S’intéresser aux femmes à l’univer-
sité n’est cependant toujours pas reconnu 
comme une activité légitime. En France, 
il faut attendre le colloque de Toulouse 
« Femmes, féminismes, recherche » 
organisé en 1982 pour le début de la 
reconnaissance de la recherche féministe 
comme discipline universitaire. La ré-
flexion se structure autour du sujet « fem-
mes » et autour des « rapports sociaux de 
sexe ». Ce faisant, les travaux se diversi-
fient. Certains maintiennent l’idée d’une 
rupture épistémologique par rapport à 
tout ce qui a été pensé auparavant sans 
tenir compte du concept de domination 
masculine. D’autres se réclament d’une 
analyse plus transversale. Un rapide 
coup d’œil à cette histoire de la pensée 
féministe montre bien qu’elle est duale : 
d’un côté, une pensée qui reconstruit 
un savoir sur la base de la préoccupation 
féministe de transformation des rapports 
sociaux de sexe et donc du savoir des fem-
mes sur elles-mêmes ; d’autre part, une 
préoccupation d’utiliser l’outil « genre » 
comme dimension fondamentale de toute 
organisation sociale pour renouveler les 
savoirs établis, mais déconnectés des 
préoccupations pratiques.

L’importance 
des luttes sociales 

C’est principalement en raison de l’im-
plication de chercheuses dans le mou-
vement des femmes que la sociologie se 
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transforme. On peut d’ailleurs considé-
rer, dans toute l’histoire de la pensée 
féministe, l’implication politique des 
chercheuses comme un des facteurs qui 
a permis l’émergence des femmes comme 
objet d’étude.

Comme nous l’avons signalé, la pensée 
féministe poursuit généralement à la fois 
un objectif de connaissance et de trans-
formation. Elle se donne d’emblée pour 
objectif de combattre l’infériorisation 
sociale des femmes, de valoriser leurs ex-
périences, à travers la découverte de leur 
passé et la meilleure connaissance des 
processus qui mènent à cette infériorisa-
tion. Elle a permis à la réflexion de passer 
de l’étude d’un groupe particulier — les 
femmes — à l’étude de leur oppression 
particulière. Car il y a bien une évolution 
des sciences sociales d’un objet d’étude 
« femmes » ou « condition féminine » à 
l’objet « oppression », à travers le trai-
tement des rapports sociaux de sexe par 
des chercheuses partageant avec d’autres 
travailleuses politisées une militance de 
terrain. Ces questions ont suscité des 
recherches, effectuées d’abord en dehors 
de ces lieux institutionnalisés de la 
recherche que sont les universités (Les 
Cahiers du Grif en Belgique francophone) 
avant d’y être intégrées, très lentement 
cependant.

Ayant à s’affranchir de la tutelle de leur 
discipline d’origine pour pouvoir en 
renouveler les catégories de pensée en 
fonction du postulat de la domination 
masculine, les chercheuses féministes ont 
aussi été « sommées » dans les années 
septante-quatre-vingt par les groupe-

ments politiques classiques, de l’extrême 
gauche à la droite classique, de justifier 
ce postulat. Le dialogue entre réflexion 
scientifique et politique, dont nous avons 
dit qu’il était constitutif de la perspec-
tive féministe, a permis de préciser et de 
compléter le cadre d’analyse à l’intérieur 
duquel a commencé à s’effectuer la re-
cherche dans une perspective féministe.

On trouve un exemple intéressant de 
ce dialogue dans l’ouvrage L’ennemi 
principal de Chr. Delphy. Dans ses textes 
écrits entre 1970 à 1978, la sociologue 
française répond aux marxistes qui ana-
lysent l’oppression des femmes comme 
un dérivé de l’oppression dans le cadre 
capitaliste. L’ennemi principal est, pour 
eux, le capitalisme. Pour Chr. Delphy, il 
faut procéder à une analyse matérialiste 
de l’oppression spécifique des femmes de 
leur rôle « naturel » de mère, d’épouse, 
de fille. Cette démarche requiert une 
analyse de la famille et du patriarcat, 
qu’elle considère comme un mode de 
production domestique, en termes d’an-
tagonismes de classe, comme l’analyse 
marxiste. Aussi l’intégration d’un objet 
d’étude « oppression des femmes » à 
côté d’un objet d’étude « femmes » est-
il l’écho scientifique de préoccupations 
politiques : la « situation » (au sens de 
« situé » dans un double système patriar-
cal et capitaliste) des femmes requiert 
de « trouver des raisons structurelles 
qui font que l’abolition des rapports de 
production capitaliste en soi ne suffit pas 
à libérer les femmes » (Chr. Delphy).

Cet écho renvoie à l’histoire de la recher-
che féministe, qui part du mouvement 
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des femmes et de leurs revendications, 
pour questionner la recherche, pénétrer 
la réflexion scientifique, rebondir sur le 
terrain des luttes et être retravaillée dans 
la confrontation à la pratique. C’est ainsi 
qu’a systématiquement progressé la for-
mulation d’une pensée féministe.

La pensée féministe 
contemporaine

Nous évoquons ici la pensée féministe en 
tâchant de rendre compte de sa diversité. 
Il est en effet aussi incorrect et caricatu-
ral de réduire la position féministe à un 
slogan anti-hommes que de lui nier sa 
variété, d’ailleurs parfois conflictuelle, 
comme le montrent les débats sur la 
prostitution ou sur le port du voile, qui 
ont opposé publiquement les féministes 
entre elles.

Dans l’introduction au Dictionnaire critique 
du féminisme, on peut lire que « ce dic-
tionnaire est féministe parce qu’il pose 
comme centrale la domination entre les 
sexes et ses conséquences ». De leur côté, 
G. Murray et G. Tulloch affirment dans 
Current Sociology : « Le féminisme est un 
éventail de propositions politiques qui 
cherchent à expliquer l’oppression 
sexuelle et à y mettre fin, en termes théo-
riques comme en termes pratiques. »

On aura compris qu’il ne saurait être 
question de féminisme sans référence à 
la théorie de la domination masculine. 
La reconnaissance de l’oppression des 
femmes est en effet le fondement princi-
pal de la pensée féministe et elle passe 
par une analyse de la situation des fem-
mes dans le système capitaliste et dans le 

patriarcat. Les féministes ont également 
ceci en commun qu’elles luttent pour 
la suppression des inégalités entre les 
sexes. Elles encouragent globalement 
l’émancipation des femmes dans les 
domaines économique (à travers l’accès 
à l’emploi et à un salaire suffisant pour 
vivre seule ou sortir des liens conjugaux 
si ceux-ci ne sont pas satisfaisants), so-
cial (reconnaissance des femmes comme 
personnes responsables avec des droits 
identiques aux hommes), politique (ca-
pacité des femmes à être représentées et à 
représenter leurs propres intérêts, à jouir 
de droits politiques identiques aux hom-
mes), mais également dans le domaine 
intellectuel (avoir accès à l’éducation, la 
formation et à un savoir émancipateur 
qui permette l’interpellation de ceux qui 
occupent des positions dominantes), ou 
encore en matière d’autonomie affective 
(pas de contraintes à se marier, ni à avoir 
des rapports affectifs ou sexuels, possibi-
lité de choisir ses liens sociaux, ses fré-
quentations, ce qu’on donne ou ne donne 
pas dans une relation). Les luttes qui 
vont dans ce sens relèvent toutes, nous 
semble-t-il, du féminisme, même si elles 
ne se nomment pas ainsi.

Des féminismes

Comme l’annoncent les auteures d’À 
propos des rapports sociaux de sexe. Parcours 
épistémologiques, « la façon de poser la 
question de la domination induit souvent 
des divergences théoriques importantes » 
(Ferrand et Langevin).

En effet, la pensée « anti male stream » 
n’est pas un courant monolithique. Son 
histoire révèle des prises de position 
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contradictoires, des interprétations di-
vergentes, des références multiples, d’où 
la nécessité de classifier les féminismes. 
Une grammaire des féminismes se jus-
tifie, comme le souligne très justement 
Anne Cova, par le besoin de répondre à la 
question « qui est féministe ? » en même 
temps que par le besoin de comparer 
les prises de positions dans le temps et 
l’espace et de donner une certaine intel-
ligibilité à des oppositions de féministes 
qui peuvent parfois surprendre.

La littérature anglo-saxonne distingue 
généralement trois sources féministes 
traditionnelles — le féminisme libéral, 
le féminisme marxiste et le féminisme 
radical — et une plus récente, le « post-
féminisme » (Murray et Tulloch). Le 
féminisme libéral épouse des revendi-
cations d’émancipation des femmes et 
compte sur les mécanismes du marché 
pour faire avancer l’émancipation des 
femmes. Le féminisme marxiste entend 
poser la question féministe au cœur de la 
pensée marxiste, c’est-à-dire en posant 
le problème du patriarcat comme un des 
éléments expliquant la position inférieu-
re des femmes dans le système capitaliste. 
Si les marxistes sont généralement sen-
sibles à la question des femmes, ils ne 
se posent pas de questions féministes. 
Comme le dit Heidi Hartmann : « La 
question de la femme n’a jamais été 
[pour eux] la question féministe. »

De nombreux débats ont porté sur la 
façon d’intégrer système de production 
capitaliste et patriarcat afin de compren-
dre la double infériorisation des femmes, 
comme épouses, filles et mères dans la 

famille et comme travailleuses dans le 
système productif. Dans le féminisme 
marxiste, les rapports de sexe ont autant 
d’importance que les rapports de classe.

Le féminisme radical pose, lui, comme 
première la division des sexes dans l’ex-
plication de l’infériorisation des femmes. 
Il fait référence au patriarcat comme à 
un système où les hommes cherchent à 
dominer les femmes dans les domaines 
de la vie. Le moteur de l’histoire est cette 
recherche masculine de la suprématie et 
elle prime sur les autres systèmes, comme 
le système de production capitaliste ou la 
division raciale.

Le féminisme postmoderne s’inspire 
de philosophes tels que G. Deleuze et 
F. Guattari, qui s’opposent à l’idée 
qu’existe la Vérité « unique et énon-
çable ». La vérité est multiple et elle 
bouge. Ainsi, la modernité, leitmotiv des 
mouvements politiques et sociaux depuis 
plusieurs siècles, n’est peut-être pas la 
voie privilégiée du progrès, lui-même 
considéré comme une valeur discutable 
et relative.

Le postmodernisme s’intéresse égale-
ment à la production symbolique de 
ceux qui sont « aux marges », aux voix 
dissidentes qui n’ont pas forgé leur savoir 
ou leurs représentations dans un rapport 
privilégié au pouvoir. Aussi, remettre la 
parole et son contenu dans un contexte, 
déconstruire les concepts et les idées sont 
des attitudes typiquement postmodernes 
auxquelles les féministes ont répondu de 
différentes façons. En s’y opposant pour 
certaines, ne voulant pas abandonner 
les références aux idéaux de progrès ou 
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d’émancipation, comme les féministes 
marxistes ou libérales, ni remettre en 
question l’existence du patriarcat. Il est 
vrai que le postmodernisme entraine 
une fragmentation de l’idée de sexe, ou 
encore de classe sociale unie, et bous-
cule dès lors les possibilités d’action ou 
l’idée d’une solidarité entre les femmes. 
D’autres pensent que le féminisme a tou-
jours eu à faire à la problématique post-
moderne, dans la mesure où il a dès le 
départ interrogé les voies dissidentes des 
femmes. Le féminisme a lutté contre le 
privilège masculin de nommer le monde 
et a déjà contribué à dissoudre l’idée de 
Vérité universelle.

De façon générale, la question de la 
différence est centrale dans la mesure 
où elle permet de sortir du féminisme 
universel qui serait basé sur l’opposition 
binaire homme-femme. Les positions 
sont multiples et les types d’oppression 
également. Chaque femme doit donc 
parler pour elle-même, personne n’est 
habilité à parler à sa place. Du même 
coup, le féminisme postmoderne reste 
un courant théorique niant les intérêts 
communs des femmes et n’engage pas à 
la lutte commune de toutes les femmes.

Françoise Collin partage avec les cher-
cheuses féministes canadiennes Manon 
Tremblay et Michèle Olivier une vision 
du mouvement en trois courants : le 
courant universaliste ; le courant diffé-
rentialiste, aussi appelé « essentialiste » ; 
et le courant postmoderne évoqué ci-
dessus. Le courant universaliste, attaché 
à l’idée d’égalité des sexes, considère la 
hiérarchisation des sexes comme un effet 

de la domination masculine et minimise 
le rôle de la différence biologique dans la 
hiérarchisation. Dans ce féminisme, très 
représenté en France dans les années 
septante et quatre-vingt, les revendica-
tions pour l’intégration des femmes à la 
société se basent non pas sur ce que les 
caractéristiques féminines pourraient lui 
apporter (par exemple, l’expérience de la 
maternité) mais bien sûr la nécessité de 
libération d’un groupe opprimé.

Le féminisme différentialiste (ou fémi-
nisme de la différence, car il plaide pour 
l’égalité dans la différence) revendique 
au contraire la supériorité du jugement 
ou de l’expérience des femmes en raison 
de leur différence avec les hommes. La 
maternité, leur rôle dans les soins mais 
également leur rapport à la vie justifie-
raient que leur soit reconnue l’égalité 
dans la différence. Sans nier l’oppression 
sociale d’un sexe sur l’autre, ce féminis-
me reconnait à une soi-disant « essence » 
féminine un rôle important dans la dif-
férence des sexes et s’appuie donc, dans 
certains cas, sur cette « essence » pour 
affirmer la supériorité du féminin.

Certaines préfèrent employer les distinc-
tions classiques gauche-droite, sur la 
base du soutien des féministes à l’une ou 
l’autre des tendances politiques au sein 
de l’hémicycle parlementaire. D’autres 
enfin parlent d’un féminisme materna-
liste, mouvement historique des femmes 
qui, en France comme dans d’autres pays 
européens, a fondé ses revendications sur 
la reconnaissance de la maternité comme 
fonction sociale et, comme telle, devant 
ouvrir au droit de vote et aux droits so-
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ciaux. Nous verrons plus loin comment ce 
féminisme s’est développé en Belgique. 
Ce féminisme maternaliste se différencie 
plus qu’il ne s’oppose à un féminisme so-
cial, ancré lui dans le travail des femmes 
et dans l’ouverture aux travailleuses des 
droits politiques et sociaux.

Les courants évoqués ci-dessus de façon 
très sommaire mériteraient des dévelop-
pements plus importants afin d’en rendre 
toute l’ampleur et la complexité, notam-
ment dans leur application différenciée 
à la philosophie, l’histoire ou encore la 
sociologie. Mais le but ici n’est pas tant 
de faire un relevé exhaustif de la pensée 
féministe que de faire la démonstration 
de son hétérogénéité.

Le « genre »

Dans l’évocation des différents courants 
féministes ci-dessus, nous avons laissé 
de côté le « genre », pourtant très présent 
dans les recherches féministes et large-
ment adopté dans le langage des organi-
sations de femmes, au Nord comme au 
Sud. Le genre est certainement devenu 
« un outil nécessaire », pour reprendre 
le titre du premier cahier « Genre et dé-
veloppement » paru en 2000 sous la di-
rection de Christine Verschuur et Jeanne 
Bisilliat. Près de trente ans après son 
apparition dans la littérature féministe 
sous la plume d’Ann Oackley, il pénètre 
aujourd’hui des domaines qui avaient 
jusque-là su contenir l’analyse féministe 
ou la maintenir à leurs marges, comme la 
science économique, par exemple.

Le terme « gender » comme concept est ap-
paru dans la littérature féministe anglo-

américaine à partir des années septante. 
Il a été traduit par le mot « genre » dans 
les débats français et largement adopté, 
sans pour autant supprimer l’emploi des 
termes concurrents rapports sociaux de 
sexe ou rapports entre hommes et fem-
mes (sociologie), différence des sexes 
(philosophie), hommes-femmes (littéra-
ture) ou sexe social (anthropologie).

En fait, avant l’emploi du terme « genre », 
la discussion entre féministes de disci-
plines différentes donne l’impression 
de s’organiser de façon relativement 
cloisonnée. On peut parler d’intégration 
réciproque de connaissances produites à 
l’intérieur des disciplines, l’histoire des 
femmes alimentant les contenus philo-
sophiques, par exemple, et inversement. 
Mais le genre a fourni une sorte d’outil 
commun, à partir duquel il a été possible 
d’engager une discussion interdiscipli-
naire, chacune adoptant le même langage. 
Le genre, dans la littérature francophone, 
a d’abord été utilisé pour distinguer le 
sexe biologique du sexe construit sociale-
ment. Il est l’aboutissement d’une longue 
histoire, entamée dans la médecine, pour 
dissocier les fonctions physiologiques 
des rôles sociaux féminins et masculins. 
Des intellectuelles telles que Simone de 
Beauvoir ou Adrienne Sahuqué, lors-
qu’elles relisent les productions savantes 
sur la sexuation des corps, le font en 
interrogeant précisément le lien entre la 
représentation des sexes dans la science 
et les modèles culturels du masculin et 
du féminin.

Adopter le genre signifie donc s’inté-
resser au processus de différenciation et 
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de hiérarchisation entre les sexes. Pour 
H. Rouch, « [le] genre [est] le sexe so-
cial et culturel, c’est-à-dire l’ensemble 
des représentations et pratiques qui 
établissent le masculin et le féminin 
dans un rapport de domination ». Le 
genre est aussi un processus négocié, 
donc mouvant, résultat des rapports 
entre hommes et femmes. On ne saurait 
que souligner la force politique d’un tel 
concept qui amène à lire la différence 
sexuelle comme une différence sociale 
établie dans un rapport de domination, 
et nourrit, par la recherche de ses causes, 
la contestation de cette domination.

Il semble pourtant qu’aujourd’hui le 
genre ait un peu perdu de sa force poli-
tique et scientifique. La démarche qui a 
prévalu à la naissance du concept reste 
certes pertinente pour l’analyse. Mais 
si le terme est passé dans le vocable cou-
rant des chercheuses, des O.N.G. et des 
institutions, il est très souvent employé 
comme synonyme du besoin de parler 
des femmes, donc de les « ajouter » à la 
réflexion. C’est bien de cela qu’il s’agit 
lorsqu’on dit : « N’oubliez pas de parler 
du genre ! »

Situation paradoxale car le genre a pré-
cisément été l’instrument pour ne plus 
penser les femmes comme des « autres » 
d’une nature autre, mais bien comme un 
groupe défini à travers un rapport social 
de domination, impliquant des hommes 
et des femmes, et non un groupe défini à 
partir de qualités intrinsèques.

l’articulation du genre  
et des luttes sociales 

Nous avons voulu montrer comment la 
pensée féministe était traversée par les 
interrogations concrètes des mouvements 
de femmes, comment elle s’est constituée 
en un espace de débats où s’est formulée 
la question de la différence des sexes 
et de l’oppression des femmes avant de 
fournir les réflexions et les outils sus-
ceptibles de contribuer à la reformulation 
complexe de la question sociale. Quelle 
pourrait dès lors être cette contribution, 
sachant que le féminisme revendique 
bien, répétons-le, un questionnement 
nouveau et non l’ajout d’une catégorie 
particulière ?

Tout d’abord, il reste vrai que la ques-
tion sociale touche à la problématique 
délicate de la protection du revenu, que 
celui-ci soit collectif, familial ou indi-
viduel. Lors de sa manifestation sous le 
trait de l’agitation ouvrière au xixe siè-
cle, la question sociale concernait en 
premier lieu la sécurisation des moyens 
d’existence, fluctuant au gré des crises 
capitalistes, nombreuses. Le genre nous 
invite dès lors à nous demander quel rôle 
les femmes ont joué dans cette sécurisa-
tion du revenu et à interroger la gestion 
par les syndicats de la différence entre 
hommes et femmes, différence au niveau 
des salaires, des revendications, du type 
de travail. Il nous invite également à 
comprendre les mécanismes de l’infé-
riorisation des femmes, leurs stratégies 
pour la combattre ou la contourner ; à 
identifier ce qui, dans cette infériorisa-
tion, relève du développement économi-
que et de l’intérêt du système patriarcal 
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comme les discours qui ancrent dans la 
nature l’infériorité des femmes ou qui 
jouent sur des représentations de l’espace 
(public-privé, famille-travail) conformes 
à l’exercice du pouvoir masculin. Tels 
seraient en effet certains des éléments 
qui contribueraient à faire apparaitre la 
question féministe — et pas uniquement 
les femmes — dans la question sociale.

Nous ne prétendons certainement pas 
épuiser la question mais proposons 
d’illustrer nos propos à travers l’épisode 
de la première moitié du xixe siècle en 
Belgique, où luttes féministes et luttes 
syndicales se sont articulées autour de la 
défense du revenu, sans nécessairement 
faire appel aux mêmes revendications, 
laissant ainsi supposer que le genre 
traverse bien la question sociale et que la 
prise en compte de son importance dans 
l’analyse nous ouvre des perspectives 
que l’histoire ouvrière conventionnelle 
ignore.

Dans sa façon de revendiquer l’émancipa-
tion des femmes, le mouvement féministe 
de la deuxième moitié du xixe siècle est 
divisé. Il y a d’un côté le mouvement 
féministe « bourgeois , égalitaire, laï-
que, d’essence libérale » et d’un autre, 
le féminisme chrétien, féminisme de la 
« différence, de la complémentarité, qui 
réclame une place distincte pour les 
hommes et les femmes, en raison de leur 

“missions” sociales différentes ». Il y a 
aussi, enraciné dans les luttes sociales 
contre l’accumulation (mutuelles, syn-
dicats, partis), un féminisme des classes 
populaires qui développe, à partir de la 
fin des années 1880, un double discours, 

synthèse de l’hétérogénéité observée 
dans le mouvement féministe belge. Il 
s’agit d’un féminisme de la différence 
et de l’égalité, reconnaissant à la fois le 
droit des travailleuses à la pleine égalité 
avec les hommes, du point de vue poli-
tique (droit de vote) et socioéconomique 
(salaire) et l’importance fondamentale de 
la maternité comme fonction sociale.

Le féminisme 
« maternaliste » 

En 1867 est créée à Verviers une sec-
tion de l’Association internationale 
des travailleurs (A.I.T). qui abrite une 
organisation de femmes formulant des 
revendications politiques liées à la fois à 
la maternité et au travail. Les femmes y 
participent en grand nombre, regroupées 
dans des groupes mixtes. Dans Le Mira-
beau, le journal de la section verviétoise 
de l’A.I.T., un débat défraie la chronique 
à partir de 1869 entre les partisans de la 
participation des femmes à la vie publique 
et ceux qui s’y opposent. Ces derniers ap-
portent des arguments qui diffèrent dans 
la forme de ceux de la classe dirigeante 
mais relèvent finalement d’une image de 
la femme sensiblement identique. Ainsi, 
si les travailleurs ne fustigent pas le 
travail féminin, ils pensent néanmoins 
que la place de la femme est à la maison, 
gagnant sa vie dans le travail à domicile 
et s’occupant du foyer. Par ailleurs, ils 
refusent de voir dans les femmes des 
égales participant comme eux à la vie pu-
blique. Certains totalement opposés à la 
participation des femmes au mouvement 
politique, invoquent l’argument selon 
lequel les femmes seraient « dominées 
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par l’esprit religieux qui leur dévore la 
raison ». D’autres affirment être pour 
une organisation politique des femmes, 
mais en tenant compte de leurs liens plus 
étroits avec le foyer, de la différence des 
rôles en quelque sorte. Ce débat sans 
fin, où se mêlent les arguments pour et 
contre, décide les femmes à fonder, qua-
tre années après la création de la section 
verviétoise de l’A.I.T., une section « fem-
mes » de l’A.I.T.

La « scission » ne donne pourtant pas 
lieu à la production d’un discours 
vraiment dissident. Les femmes, toutes 
des travailleuses, demandent des droits 
politiques égaux, et elles le font le plus 
souvent à partir de leur « différence 
biologique ». Elles réclament également 
le partage des tâches domestiques. La 
plupart des revendications s’inscrivent 
dans un courant « maternaliste », où la 
maternité est  envisagée comme fonction 
sociale qui doit permettre aux femmes 
de revendiquer des droits égaux. Cette 
position est en porte-à-faux avec les po-
sitions officielles de l’A.I.T. qui mettent 
en avant l’activité professionnelle des 
femmes comme fonction dont dérivent 
les droits politiques et sociaux. Le fémi-
nisme verviétois, comme le féminisme 
carolorégien, incarné par le personnage 
de Marie Mineur, milite par ailleurs en 
faveur d’un retour des femmes au foyer, 
en vue de les soustraire à l’exploitation 
capitaliste.

Mais il lutte aussi pour leur politisation. 
Il s’agit donc d’un féminisme pour le 
moins original, qui formule à partir de 
la question de la maternité les revendica-

tions de la femme travailleuse : la femme, 
parce qu’elle enfante, doit avoir accès 
aux ressources, à un salaire décent et à 
un travail qui la soustrait de l’exploita-
tion capitaliste3. Il attire néanmoins de 
nombreuses femmes et témoigne d’une 
certaine indépendance par rapport aux 
centres intellectuels. Mais, à Charleroi, 
comme dans d’autres villes wallonnes, 
à Liège par exemple, les résultats en 
termes d’initiatives féminines sont loin 
d’égaler ceux obtenus à Verviers. Pour 
P. Penn Hilden, ce qui a fait le succès de 
ce mouvement féministe verviétois est 
l’absence d’emprise exercée par un parti 
centralisateur. Les femmes purent en 
effet y développer leurs revendications, 
différentes, contradictoires, même si 
elles n’étaient pas celles de l’A.I.T.

Le féminisme radical

À Gand, le Socialistische Propaganda-
club voor Werkvrouwen local, dirigé par 
Émilie Claeys à partir de 1886, établit un 
programme très radical. É. Claes mar-
que le paysage politique gantois par sa 
combativité. Elle produit deux ouvrages, 
Vrouwenstemrecht et De vrouw in de maats-
chappij, où elle esquisse les prémisses 
d’une théorie de l’émancipation. Pour 
elle, l’égalité demandée par les femmes 
n’est possible dans un système capitaliste 
que si elle occupe sa place dans l’appareil 
de production. Les femmes doivent donc 
avoir accès à un travail, à des revenus 
égaux et surtout, au droit de vote. Elle 
récuse l’argument habituellement pro-
noncé selon lequel les femmes seraient 
plus « religieuses ». Elle s’insurge contre 
la proposition de vote plural discutée 

3 Le féminisme « materna-
liste » s’oppose au fémi-
nisme du « welfare » qui 
émerge un peu plus tard 
et dont la position pour-
rait être résumée ainsi : 
la femme, puisqu’elle 
travaille, doit pouvoir 
avoir des enfants sans 
perdre son revenu et sans 
devoir renoncer à son 
travail. L’État doit donc 
pourvoir à des crèches et 
à des allocations liées à 
la naissance.
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dans certains partis et au gouvernement, 
qui revient à octroyer le vote de la femme 
mariée à son mari. Par ailleurs, É. Claeys 
insiste sur le fait que les femmes ont un 
travail deux fois plus important que celui 
des hommes puisqu’elles doivent combat-
tre leur oppression (accès limité à l’ensei-
gnement, déni des droits civils assurant 
le pouvoir masculin, travail domestique) 
et l’exploitation capitaliste.

Au même moment, à Bruxelles, Isabelle 
Gatti de Gamond, fondatrice de la Ligue 
des femmes socialistes, attire l’attention 
sur l’exploitation sexuelle des femmes. 
Elle établit un lien entre les salaires trop 
bas versés aux femmes — salaires qui 
rendent leur subsistance très difficile, en 
particulier pour les femmes seules — et 
la prostitution, qui devient trop souvent 
une activité d’appoint. Pour I. Gatti de 
Gamond, à travers leurs bas salaires et la 
morale qui leur est imposée, les femmes 
se voient, systématiquement, empêchées 
de vivre de façon autonome.

La dénonciation  
de l’articulation du genre  
et des luttes sociales

Les mouvements féministes de la fin 
du xixe siècle, qu’ils soient portés par 
la bourgeoisie ou par les classes popu-
laires, ont en commun d’émerger dans 
un contexte de « remoralisation » et de 
« recatholicisation ». Les grèves de 1886 
ont réactivé le discours familialiste, et 
on peut dire que la grande majorité du 
mouvement ouvrier partage les prérequis 
bourgeois sur le genre, ouvrant ainsi 
une brèche dans la solidarité de classe. 
La principale caractéristique de ces pré-

requis réside dans l’assignation du rôle 
domestique à la femme.

Le mérite des féministes de la première 
vague, qu’elles soient actives dans les 
mouvements apolitiques ou dans les 
organisations politiques et sociales 
mixtes, est dès lors d’avoir su formuler 
des revendications autonomes. Mais 
cette autonomie est sans cesse remise en 
question. On le voit par exemple dans le 
courant « maternaliste » à Verviers qui se 
forme autour de la femme-mère (répon-
dant ainsi à l’interprétation du rôle de la 
femme fait par le courant familialiste), 
on le voit également dans l’exaltation de 
la femme-mère du féminisme chrétien.

L’évènement le plus révélateur des diffé-
rentes tentatives pour prendre en otage le 
discours féministe est cependant l’aban-
don par le P.O.B. de la revendication du 
droit de vote des femmes, en 1901. Dans 
la Charte de Quaregnon (1894), le P.O.B. 
vote un programme politique où sont ré-
clamés « l’égalité civile des sexes et des 
enfants naturels ou légitimes » ainsi que 
« le suffrage universel, sans distinction 
de sexe, à tous les degrés ». Pour évincer 
la majorité catholique au parlement, le 
P.O.B. fait alliance avec les libéraux 
qui ne veulent pas entendre parler du 
droit de vote des femmes en raison de 
leur « esprit religieux » et dont le vote 
ne ferait que renforcer la majorité. Le 
P.O.B. abandonne alors la revendication, 
pourtant inscrite dans son programme 
politique, pour se consacrer au suffrage 
« universel » (masculin), jusqu’à la veille 
de la Première Guerre mondiale. Les 
femmes du parti (dont Émilie Claeys et 
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